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L'EDUCATION

Mme Paddy Torsney (Burlington, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, les étudiants ont participé très activement à quelque cent
réunions publiques qu'ont tenues des députés dans tout le pays au
cours des dernières semaines. Ces étudiants manifestent leur
intérêt, sont préparés à débattre les questions et savent que le
statu quo ne représente pas une option. Beaucoup d'entre eux
m'ont dit qu'ils avaient besoin d'une meilleure transition entre
l'école et le marché du travail, d'un meilleur accès à la formation
en milieu de travail et de programmes plus équitables de rem-
boursement des prêts aux étudiants.

Ma question au ministre du Développement des ressources
humaines est la suivante: Quelles mesures concrètes prend-il
pour faire en sorte que le régime d'enseignement postsecondaire
réponde vraiment aux besoins des étudiants d'aujourd'hui?

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien, Lib.): Monsieur le Président,
je remercie la députée de sa question.

Je voudrais souligner à la députée et à tous les autres députés
qu'aujourd'hui même, au cours d'une réunion des 15 conseils
sectoriels qui constituent des partenariats entre employeurs et
employés, j'ai signé deux nouvelles ententes qui amèneront plus
de 1 000 étudiants à suivre des stages de préparation au marché
du travail. La première entente, en horticulture, vise les étu-
diants des collectivités rurales, tandis que l'autre, qui porte sur le
tourisme, facilitera la formation des stagiaires autochtones dans
ce domaine.

L'important dans tout cela, c'est que ce projet coûtera 18
millions de dollars. Par contre, grâce à ces partenariats, la contri-
bution du gouvernement fédéral se réduira à la moitié de celle
des autres partenaires. Cela donne à croire que le raisonnement
selon lequel nous pouvons faire plus à des coûts moindres et
offrir de meilleures possibilités de formation et d'éducation aux
jeunes devient déjà une réalité.

[Français]

LE CONTRÔLE DES ARMES À FEU

Mme Pierrette Venne (Saint-Hubert, BQ): Monsieur le
Président, le ministre de la Justice déclarait en fin de semaine
qu'il comptait déposer cet automne une législation pour resser-
rer le contrôle sur les armes à feu au Canada.

Le ministre de la Justice s'engage-t-il à simplifier et à rendre
cohérents les règlements sur l'entreposage, la mise en montre et
le transport des armes à feu pour qu'enfin le commun des mortels
puisse les comprendre et les respecter?

[Traduction]

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, les proposi-
tions tiendront compte de cet aspect; nous ferons tout notre
possible pour simplifier la réglementation. Je suis bien conscient
qu'il s'agit pour nous de faire en sorte que les Canadiens com-

prennent les exigences relatives à l'entreposage et s'y confor-
ment.

Une très importante enquête se tient actuellement au Québec,
dans le cadre de laquelle un coroner examine une douzaine de cas
de décès, si je ne trompe, afin de voir s'il existe un lien entre les
conditions d'entreposage et le suicide, entre autres choses.

Je suis conscient de cette nécessité. Nous ferons de notre
mieux pour que les propositions permettent de mieux compren-
dre les exigences et de mieux les appliquer.

*(1500)

LES SOINS DE SANTÉ

Mme Deborah Grey (Beaver River, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, la ministre de la Santé n'a pas expliqué plus tôt pourquoi
elle utilise des méthodes discriminatoires au sujet des frais dans
les cliniques. Pourquoi menace-t-elle les cliniques en Alberta
alors que des cliniques ont recours aux mêmes pratiques dans
d'autres provinces?

L'hon. Diane Marleau (ministre de la Santé, Lib.): Mon-
sieur le Président, je suis heureuse de pouvoir apporter des
éclaircissements au sujet de ce que j'ai dit. Je rappelle à la
Chambre que lors de la dernière rencontre fédérale-provinciale
des ministres à Halifax, neuf provinces à l'exception de l'Alber-
ta ont accepté d'établir un cadre législatif pour répondre aux
problèmes auxquels les cliniques font face. Nous attendons tou-
jours la réponse de l'Alberta. Toutefois, je l'ai dit et je le répète,
le gouvernement a été patient, mais sa patience touche à sa fin.

Le Président: Conformément à un ordre adopté le 14 novem-
bre, nous revenons maintenant au dépôt de rapports de comités.

AFFAIRES COURANTES

[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

EXAMEN DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai l'honneur de présenter à la Chambre, dans
les deux langues officielles, le rapport du Comité mixte spécial
chargé de l'examen de la politique étrangère du Canada.

Conformément à l'ordre de renvoi, notre rapport examine les
changements dans le monde et comment ceux-ci affectent le
Canada. Nous constatons que le village monde, en anglais global
village, de Marshall McLuhan est de plus en plus une réalité pour
les Canadiens et les Canadiennes. Cette réalité affecte leur sécu-
rité, leur emploi, leur bien-être. Toute la terre s'en ressent. La
politique étrangère du Canada est donc une politique intérieure,
la politique intérieure est une politique étrangère.

En fonction de ces changements, certains diraient que des
bouleversements dans les intérêts et les valeurs profondes don-
nent des défis aux Canadiens d'aujourd'hui. Notre rapport pré-
sente des conclusions et des recommandations sur les principes
et les priorités qui devraient guider notre politique étrangère.
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